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Union mondiale des aveugles 
Conseil international pour l’éducation des personnes ayant un handicap visuel

Déclaration conjointe de position UMA – ICEVI (2024) : le développement de la petite enfance
Le Conseil international pour l’éducation des personnes ayant un handicap visuel (ICEVI) et l’Union mondiale des aveugles (UMA) expriment leur profonde inquiétude eu égard aux inégalités persistantes et généralisées dans l’accès, de la part des enfants aveugles ou ayant une vision partielle, à des programmes de Développement de la petite enfance (PDE) de qualité.
Observation terminologique : dans la présente déclaration, l’expression « aveugles ou ayant une vision partielle » fait référence aux personnes et/ou enfants aveugles, ayant une vision partielle ou sourd.e.s-aveugles, sans oublier celles et ceux qui sont en situation de handicap multiple, perte de vue comprise.

La problématique
Les instruments internationaux tels que la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE), la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) et les Objectifs de développement durable 2030 (ODD), ont certes nettement fait progresser la reconnaissance et la promotion des droits de tous les enfants à accéder aux services d’éducation dans des cadres non-discriminatoires, mais un écart persiste malgré tout. Dans le monde, les enfants en situation de handicap, en particulier les enfants aveugles et les enfants ayant une vision partielle, restent, de manière disproportionnée, exclus des programmes de Développement de la petite enfance (DPE) de qualité. En ce sens, le Comité chargé de la CDPH a notamment souligné les domaines spécifiques exigeant une prise en charge urgente, parmi lesquels : 
· Soutien limité aux soignants et centres de DPE, mettant en lumière le fait que le manque de stratégies et de ressources ne permet pas aux soignants et aux centres d’apprentissage précoce de vraiment stimuler et enseigner aux enfants en situation de handicap.[footnoteRef:1] [1:  Comité des droits des personnes handicapées, Observations finales concernant le rapport de la Zambie (2024) para 13(c)] 

· Retard dans l’accès aux interventions, observant que des services d’intervention précoce inadéquats, dont la stimulation précoce et les soins adaptés[footnoteRef:2], créent un écart critique au niveau du soutien dont bénéficient les enfants en situation de handicap à une période cruciale de leur développement.[footnoteRef:3] [2:  UNICEF, Vus, pris en compte et inclus : utiliser les données pour mettre en lumière le bien-être des enfants handicapés (2021). Disponible en ligne sur https://data.unicef.org/resources/children-with-disabilities-report-2021 ]  [3:  Comité des droits des personnes handicapées, Observations finales concernant le rapport de l’Autriche (2023) para 20 ; de l’Australie (2019) para 13(b) ; de l’Inde (2019) para 16(a)] 

· Disparité des taux d’accès, car les enfants en situation de handicap sont nettement sous-représentés dans les programmes de DPE comparé à leurs homologues.[footnoteRef:4]  [4:  Observations finales du Comité des droits des personnes handicapées, Observations finales concernant le rapport de la Jamaïque (2022) para 14(b) ; la Mauritanie (2023) para 15(b)] 

· Châtiments corporels, soulignant que la pratique odieuse des châtiments corporels contre les enfants en situation de handicap, intégrée dans les soins quotidiens prodigués, persiste dans certains États partie.[footnoteRef:5]  [5:  Comité des droits des personnes handicapées, Observations finales concernant le rapport du Japon (2022) para 17(c)] 


Notre position et appel à l’action
L’ICEVI et l’UMA sont convaincus que la petite enfance est une période fondamentale qui jette les bases de l’apprentissage, du comportement, de l’éducation et de la santé tout au long de la vie, ainsi que de la participation à tous les aspects de la vie communautaire. Pour les enfants aveugles ou ayant une vision partielle, l’accès à des interventions et programmes de DPE de qualité est particulièrement important. À cet égard, étant donnée l’importance d’un cadre social et économique fort et favorable à un DPE inclusif et accessible, nous lançons conjointement les appels suivants :
1. Recommandations aux gouvernements

a) Veiller à une conformité totale aux normes internationales, comme la CDPH et la CIDE, à travers la mise en place et l’application de politiques soucieuses des enfants et des familles, en consultation avec les OPH et notamment avec celles qui représentent les enfants en situation de handicap, qui demandent des programmes de DPE inclusifs et accessibles pour les enfants aveugles ou ayant une vision partielle.
b) Accorder un financement suffisant pour développer et maintenir en place des programmes de DPE inclusifs et accessibles, y compris des formations aux éducateurs et aux soignants, l’adaptation du contenu des programmes de DPE et de leur pédagogie, le recrutement et la retenue du personnel qualifié, sans oublier les technologies d’assistance et supports d’apprentissage accessibles.
c) Établir de robustes systèmes de collecte de données décomposées concernant la participation et les résultats des enfants en situation de handicap, en particulier ceux qui sont aveugles ou ont une vision partielle, dans les programmes de DPE, pour informer les politiques et les pratiques, y compris dans les situations d’urgence humanitaire.
d) Veiller à la disponibilité et à l’accessibilité de services d’intervention précoce (notamment les évaluations et l’identification précoce, comme le préconise la CDPH) pour offrir un soutien ponctuel aux enfants aveugles ou ayant une vision partielle et à leurs familles.
e) Encourager une recherche axée sur la politique, à travers le financement et les collaborations avec des établissements de recherche et OPH, de sorte à faire avancer les pratiques et les normes qui ont fait leurs preuves dans l’éducation et l’intervention lors de la petite enfance pour les enfants aveugles ou ayant une vision partielle.
f) Pour un meilleur accès et une pleine participation des enfants aveugles ou à vision partielle aux interventions et programmes de DPE, conclure des partenariats publics-privés visant à optimiser la fourniture des outils et des dispositifs de technologie d’assistance nécessaires, ainsi que la formation et le soutien y afférents.
g) Adopter des mesures spécifiques vouées à faire disparaître les châtiments corporels dans le cadre du DPE, prioriser la prévention de ces situations et aborder les conséquences pénales pour ceux qui les pratiquent. 

2. Recommandations aux prestataires de services de DPE, soignants compris

a) Créer des cadres sûrs, enrichissants et stimulants de soutien au développement intégral et aux résultats positifs pour les enfants aveugles ou ayant une vision partielle.
b) Développer et mettre en place des mécanismes de coordination et d’orientation efficients afin de fournir des services et interventions intégrés à base communautaire, à l’intention des enfants aveugles ou ayant une vision partielle.

3. Recommandations pour les Organisations de personnes en situation de handicap (OPH)

a) Plaider aux côtés des gouvernements locaux et centraux, des prestataires de services de DPE et du secteur privé pour favoriser l’accès à des interventions et programmes de DPE inclusifs, en insistant sur l’importance du développement de la petite enfance pour les enfants aveugles ou ayant une vision partielle.
b) Soutenir le développement des capacités des parents d’enfants aveugles ou ayant une vision partielle et des soignants, en proposant des formations et des ressources qui les autonomiseront et les aideront vraiment à soutenir et à plaider efficacement en faveur du développement de leurs enfants. 
c) Constituer des partenariats et engager une collaboration active avec les gouvernements, les fournisseurs de DPE et autres parties prenantes, afin de veiller à ce que les pratiques et politiques de DPE répondent aux nécessités des enfants aveugles ou ayant une vision partielle.
d) Participer à des recherches, et les mener de manière indépendante, pour mettre en lumière les écarts qui subsistent et diffuser les bonnes pratiques d’inclusivité et d’accessibilité en matière de DPE pour les enfants aveugles ou ayant une vision partielle – y compris en veillant à leur développement et à leur apprentissage.

Origines et logique
Les huit premières années de vie, période de développement qui commence avant la naissance et se prolonge jusqu’à huit ans, sont une occasion en or pour le Développement de la petite enfance (DPE). C’est durant cette période cruciale que les bases de l’apprentissage tout au long de la vie sont posées, de même que celles de la réussite académique, de la participation économique, de l’inclusion sociale, de la santé et du bien-être en général.[footnoteRef:6] Toutefois, pour les enfants en situation de handicap, en particulier les enfants aveugles ou ceux ayant une vision partielle, des barrières importantes entravent leur capacité à tirer pleinement profit des programmes de DPE. Ces enjeux, qui incluent, sans toutefois s’y ceindre, un accès tardif aux interventions précoces (y compris les évaluations et l’identification précoces au sens de la CDPH), un soutien spécialisé insuffisant, et une sous-représentation dans les programmes de DPE, accroissent de manière significative pour ces enfants le risque de sous-développement, limitent leur potentiel et perpétuent les inégalités – ce qui conduit à une participation minimale, voire inexistante, dans la société à l’âge adulte, en dépit de l’existence des engagements internationaux préconisés par la CDPH, la CIDE et les ODD. [6:  OMS, Le développement de la petite enfance : un puissant égalisateur (2007)] 


Souvent, les enfants aveugles ou ayant une vision partielle sont placés dans des milieux mal équipés pour répondre à leurs nécessités de développement, ce qui exacerbe les disparités et fait obstacle à leur plein potentiel. Ces enjeux, et plusieurs autres défis, produisent un effet de cascade, influençant l’estime de soi de l’enfant, sa réussite académique, ses perspectives d’emploi futures et sa participation générale dans la société. Par exemple, l’absence disproportionnée d’enfants aveugles ou ayant une vision partielle limite leur accès à des opportunités d’apprentissage essentielles mais fait aussi obstacle à une interaction sociale fondamentale, à l’apprentissage grâce aux pairs, et donc au développement personnel. Néanmoins, par un soutien personnalisé et des pratiques éducatives inclusives, il est possible d’atténuer grandement ces obstacles. L’ICEVI et l’UMA sont fermement convaincus que les gouvernements peuvent autonomiser les professionnels du DPE à l’aide de formations spécialisées et les munir de programmes et ressources spécifiquement pensés pour les enfants aveugles ou ayant une vision partielle. De plus, en adoptant ou en mettant en place des pratiques inclusives et à base communautaire au cœur desquelles se trouve l’enfant, les gouvernements ont la capacité de créer et encourager des interventions et programmes de DPE qui embrassent la diversité et encouragent une culture d’inclusion et de justice sociale pour tous. La recherche l’a bien compris, démontrant que des programmes de DPE inclusifs et accessibles bénéficient non seulement aux enfants en situation de handicap mais favorisent aussi une culture de l’acceptation et de la diversité parmi tous les enfants. Nous, l’ICEVI et l’UMA, réitérons que les milieux inclusifs encouragent l’intégration sociale, réduisent la stigmatisation et préparent tous les enfants à faire partie d’une société plus inclusive. Atteindre ce but exige néanmoins des efforts de collaboration délibérés entre les gouvernements et les OPH, ainsi que le secteur privé et le reste des parties prenantes pertinentes, des ressources suffisantes et un plaidoyer solide de la part des OPH, des organisations de la société civile, sans oublier les parents et soignants des enfants aveugles ou ayant une vision partielle.
À propos de nous
Conseil international pour l’éducation des personnes ayant un handicap visuel 
La vocation de l’ICEVI est de faire avancer les droits des personnes aveugles ou ayant une vision partielle, pour leur permettre d’accéder à une éducation inclusive, juste et de qualité. Réseau international comptant de nombreux membres, l’ICEVI exerce son mandat animé de la ferme conviction que toutes les personnes aveugles ou ayant une vision partielle et leurs familles ont le droit (1) de recevoir un éventail complet de services éducatifs et de faire partie des programmes didactiques mis en place dans leurs communautés et pays respectifs ; (2) de bénéficier d’une intervention précoce, du développement de la petite enfance, de soins et d’une éducation pré-primaire ; (3) d’être soutenues par des enseignants et professionnels convenablement formés ; (4) de voir raisonnablement satisfaites leurs nécessités, et notamment l’accès aux supports didactiques, la technologie améliorée, les programmes et méthodes d’enseignement de haute qualité et conformes aux bonnes pratiques ; (5) de vivre dans des environnements dépourvus de barrières, de stigmatisation sociale et de stéréotypes ; et (6) de mener une vie fructueuse en accord avec leurs aspirations et leurs capacités, sans discrimination et sur la base de l’égalité des chances.
Union mondiale des aveugles 
L’UMA est l’organisation mondiale qui représente les plus de 253 millions de personnes aveugles ou ayant une vision partielle. Nous existons pour créer ensemble un avenir où les personnes aveugles ou ayant une vision partielle peuvent vivre en toute autonomie, librement et prendre pleinement part à la vie commune. Notre mission consiste à faire progresser les droits humains, autonomiser nos membres et améliorer les conditions de vie de toutes les personnes aveugles ou ayant une vision partielle dans le monde. Notre travail repose sur la profonde conviction que la pleine mise en place et la conformité avec la CDPH mèneront à une société plus inclusive, plus accessible et plus égale. Nous sommes membre fondateur de l’International Disability Alliance (IDA), au conseil de laquelle nous siégeons. 

Contactez-nous 
Direction
Conseil international pour l’éducation des personnes ayant un handicap visuel (ICEVI)
E-mail : oficevi@gmail.com
url : https://www.icevi.org 

Direction					
Union mondiale des aveugles (UMA)
E-mail : info@wbu.ngo
url : https://www.worldblindunion.org 
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